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Pièce Jointe n°6
JustificATion du respect des prescriptions générales applicables aux installations soumises à enregistrement
PJ n°6 : JustificATion du respect des prescriptions générales applicables aux installations soumises à enregistrement
L’ajout d’un groupe électrogène supplémentaire implique le classement du site de BOUYGUES TELECOM de Meudon sous le régime de l’enregistrement au titre de la rubrique ICPE n°2910-A.
De ce fait, les dispositions de l’arrêté du 3 août 2018 (relatif aux prescriptions générales applicables installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2910 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement) s’appliquent au projet.
NOTA :

La justification de conformité à l’arrêté de prescriptions générales correspondant à la (les) rubrique(s) dont l’installation relève constitue la pièce principale du dossier :

Pour chaque prescription principale* seront explicités et commentés les choix techniques mis en œuvre pour respecter les prescriptions. Il ne s’agit pas d’un simple engagement de l’exploitant à respecter les prescriptions réglementaires, mais bien d’éléments techniques montrant que les prescriptions seront respectées.

Dans la mesure où l’exploitant n’aura pas encore choisi ses fournisseurs, l’étude s’emploiera à justifier au mieux des caractéristiques techniques et des moyens qui seront mis en place pour le projet.

* Les prescriptions imposant par exemple la tenue à jour de certains documents ou des consignes d’exploitation ne sont pas de nature à nécessiter des justifications.

Les justifications aux différents points ont été établies suivant le guide ministériel applicable pour la rubrique ICPE n°2910.
Analyse et justification de conformité aux prescriptions de l’arrêté du 03/08/2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de l’enregistrement sous la rubrique n°2910-A
	Article 1 

« I. Le présent arrêté ne s'applique pas aux installations de combustion comprenant un appareil de combustion classé au titre du point 2 de la rubrique 2910-B. »

II. Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas aux appareils de combustion d'une puissance thermique nominale unitaire inférieure à 1 MW.

Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas aux installations de combustion pour lesquelles un arrêté préfectoral a été pris au titre de l'article 17 de l'arrêté du 26 août 2013 « relatif aux installations de combustion d'une puissance supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910 et de la rubrique 2931 ».

Les dispositions de leur arrêté préfectoral restent applicables à ces installations. Ces installations sont mises à l'arrêt dès lors qu'elles ont atteint 17 500 heures d'exploitation calculées à partir du 1er janvier 2016, et au plus tard le 31 décembre 2023. Au-delà de 17 500 heures d'exploitation ou après le 31 décembre 2023, l'exploitation de ces installations est possible sous réserve d'obtenir un nouvel enregistrement du préfet qui nécessite le dépôt d'une nouvelle demande prévue à l'article R. 512-46-23 du code de l'environnement. L'installation est alors considérée comme une installation nouvelle et elle est soumise aux dispositions du présent arrêté en fonction de la date de ce dernier enregistrement.

III. Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations existantes dans les délais mentionnés en annexe I. Les prescriptions auxquelles les installations existantes avant l'entrée en vigueur du présent arrêté ministériel sont déjà soumises demeurent applicables jusqu'à l'application de dispositions plus contraignantes.

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice :
- de prescriptions particulières dont peut être assorti l'arrêté d'enregistrement dans les conditions fixées par les articles L. 512-7-3 et L. 512-7-5 du code de l'environnement. Ces prescriptions sont conformes aux dispositions de la directive 2015/2193 du 25 novembre 2015 susvisée ;
- des autres législations ainsi que des schémas, plans et autres documents d'orientation et de planification approuvés.

Le présent arrêté entre en vigueur le 20 décembre 2018.

IV. L'arrêté du 24 septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2910-B de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement est abrogé à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté.


	Prescriptions
	Justifications à apporter dans le dossier de demande d’enregistrement 

	Contrôles à réaliser lors de l’inspection de récolement 

	Justifications apportées d’après le guide de justification et liens vers les pièces justificatives

	Chapitre I : Dispositions générales

Article 1 Règles d’application
« I. Le présent arrêté ne s'applique pas aux installations de combustion comprenant un appareil de combustion classé au titre du point 2 de la rubrique 2910-B. »

II. Les dispositions du présent arrêté ne s'appliquent pas aux appareils de combustion d'une puissance thermique nominale unitaire inférieure à 1 MW.

III. Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux installations existantes dans les délais mentionnés en annexe I
IV. L'arrêté du 24 septembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2910-B de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement est abrogé
	Puissance de l’installations et classement sous la rubrique 2910
	Puissance de l’installation
	Conforme
Afin d’assurer la continuité de l’alimentation électrique des équipements techniques en cas de panne du réseau EDF, la société BOUYGUES TELECOM exploite sur son site de Meudon plusieurs groupes électrogènes. Ces équipements fournissent de l’électricité en convertissant l’énergie thermique produite par la combustion de fioul domestique en énergie mécanique puis en énergie électrique.

L'ensemble des installations de combustion a une puissance thermique de 28,10 MW :

· 3 groupes de  4.35 MW

· 3 groupes de  4.44 MW

· 1 groupe de  1.73 MW

	Article 3 Conformité de l’installation

L’installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la demande d’enregistrement.

L’exploitant énumère et justifie en tant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté.
	Aucune
	Conformité aux plans
	Conforme 

L'installation est implantée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la présente demande d'enregistrement 

Cf. Plans d’ensemble (PJ n°3).


	Article 4 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- une copie de la demande d'enregistrement et du dossier qui l'accompagne ; 

- le dossier d'enregistrement tenu à jour et daté en fonction des modifications apportées à l'installation ; 

- l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à l'installation ; 

- le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à l'inspection des installations classées, sur une période d'au moins six ans ; 

- les différents documents prévus par le présent arrêté, à savoir : 

- les caractéristiques et les quantités des combustibles utilisés sur une période d'au moins six ans (cf. art. 8) ; 

- le programme de suivi qualitatif et quantitatif des combustibles (cf. art. 8) ; 

- les résultats d'analyse des combustibles (cf. section 2 du chapitre II) ;

- le registre des combustibles (cf. art. 13) ; 

- le plan de localisation des risques (cf. art. 15) ; 

- le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (cf. art. 16) ; 

- le plan général des stockages (cf. art. 16) ; 

- les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque (cf. art. 18) ; 

- les plans des locaux avec l'emplacement des moyens de protection incendie (cf. art. 19) ; 

- les consignes pour l'accès des secours et les procédures d'accès à tous les lieux (cf. art. 19) ; 

- les éléments justifiant la conformité, l'entretien et la vérification des installations électriques (cf. art. 24) ; 

- le registre de vérification périodique et de maintenance des équipements (cf. art. 32) ; 

- les consignes d'exploitation (cf. art. 33) ; 

- le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau (cf. art. 37) ; 

- le plan des réseaux de collecte des effluents (cf. art. 40) ; 

- le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche de l'installation de traitement des effluents aqueux si elle existe au sein de l'installation (cf. art. 50) ; 

- le détail du calcul de la hauteur de cheminée (cf. art. 54) ; 

- le relevé des heures d'exploitation par an, sur une période d'au moins six ans (cf. art. 56) 

- l'engagement de l'exploitant à faire fonctionner son ou ses appareils de combustion moins de 500 heures par an, si pertinent (cf. art. 56) ; 

- un relevé des mesures prises lors des cas de non-respect des valeurs limites d'émission des rejets atmosphériques, sur une période d'au moins 6 ans (cf. art. 56) ; 

- le registre des résultats des mesures des paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche de l'installation de traitement des rejets atmosphériques (cf. art. 63) ; 

- les derniers résultats des mesures de bruits (cf. art. 69) ; 

- le registre des déchets dangereux générés par l'installation (cf. art. 72) ; 

- le cahier d'épandage s'il y a lieu (cf. art. 73 et annexe II) ; 

- le programme de surveillance des émissions (cf. art. 74) ; 

- les éléments techniques permettant d'attester de l'absence d'émission de certains polluants par l'installation (cf. art. 74) ; 

- les résultats des mesures des émissions atmosphériques, sur une période d'au moins six ans (cf. art. 74, art. 81 et art. 82) ; 

- les résultats des mesures des émissions aqueuses (cf. art. 84).
	Aucune
	Dossier installation classée
	Conforme 

Le dossier d’enregistrement est réalisé en conformité avec les dispositions du présent article.


	Article 5 Implantation

L’installation est implantée à une distance minimale de 20 mètres des limites du site.
	Plan d’implantation des locaux et bâtiment, précisant l’affectation des bâtiments voisins…
	Vérification des distances d’éloignement.
	Non applicable aux installations existantes

	Article 6 

Envol des poussières.
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant adopte des dispositions pour prévenir les envols de poussières et matières diverses.
	Description des mesures prévues
	Mesures mise en place
	Conforme 

Le site est imperméabilisé sur une surface de 11 100 m2 (~ 40% de la surface non bâtie).
Surface de la parcelle : 38 469 m2
Surface Bâtiment : 54 250 m2
Peu de poussières sont émises sur le site de Meudon. 

La présence de revêtement imperméable limite l’envol de poussières.

	Article 7 

Intégration dans le paysage.
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
	Description des mesures prévues
	Mesures mise en place
	Non applicable aux installations existantes

Cependant le site est intégré dans le paysage (les groupes électrogènes sont dans un bâtiment technique non visibles de l’extérieur. Seules les cheminées sont visibles).


	Prescriptions
	Justifications à apporter dans le dossier de demande d’enregistrement

	Contrôles à réaliser lors de l’inspection de récolement

	Justifications apportées d’après le guide de justification et liens vers les pièces justificatives

	Chapitre II : Caractéristiques des combustibles

Section 1 : Généralités 
Article 8 Registre des combustibles
L'exploitant énumère les types de combustibles utilisés et leurs quantités dans son installation et précise pour chacun leur nature.
	Caractéristique des combustibles utilisés et programme de suivi
	Mesures mise en place
	Conforme
Les groupes électrogènes sont alimentés en fioul (FDS disponible en annexe).

	Article 9

Modalités d'application. Les dispositions de la présente section s'appliquent aux déchets répondant au b (v) de la définition de biomasse.
	Descriptions des mesures prévues
	Mesures mises en place
	Non applicable
Le combustible fioul ne rentre pas dans la section répondant au b (v) de la définition de biomasse 

	Articles 10, 11, 12, 13,

Biomasse.
	
	
	Non applicable
Le combustible fioul ne rentre pas dans la section répondant au b (v) de la définition de biomasse

	Chapitre III : Prévention des accidents et des pollutions 
Article 15 Localisation des risques
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, des procédés ou des activités réalisées, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

L'exploitant signale la nature du risque dans chacune de ces parties sur un panneau conventionnel. L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques.
	Plan général des ateliers et de stockage indiquant les différentes zones à risques.


	Panneaux signalétiques mis en place.
Conformité avec les plans.
	Conforme
Une signalétique réglementaire et contrôlée est mise en place près des zones à risques.

	Article 16

Etat des stocks de produits dangereux
	Aucune
	Plan général des stockages
Registre des stockages
	Conforme
Cf. plan général du site. 
Les produits dangereux sur le site sont les hydrocarbures stockés dans des cuves dédiées (enterrées et double paroi). Les cuves sont munies de dispositif  permettant de connaître à tout moment les quantités stockées.


	Prescriptions
	Justifications à apporter dans le dossier de demande d’enregistrement 

	Contrôles à réaliser lors de l’inspection de récolement 

	Justifications apportées d’après le guide de justification et liens vers les pièces justificatives

	Article 17 Propreté de l'installation. 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 
	Aucune
	Matériel de nettoyage

Propreté de l’installation
	Conforme.

Les locaux sont maintenus propres et nettoyés régulièrement.

	Section 2 : Dispositions constructives 

Article 18 Comportement au feu.

Le local abritant l'installation et les locaux à risque incendie ou explosion identifiés à l'article 15 du présent arrêté, présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- l'ensemble de la structure est R 60 ; 

- les murs extérieurs sont construits en matériaux A2 s1 d0 ; 

- les murs séparant le local abritant l'installation des autres locaux, et notamment des bureaux et locaux administratifs, sont REI 120 ; 

- le sol des locaux est incombustible (de classe A1 fl ou A2 fl s1) ; 

- les planchers hauts des locaux sont REI 120 ; 

- les autres matériaux sont B s1 d0 ; 

- les toitures et couvertures de toiture sont de classe BROOF (t3). 
- …
	Plan détaillé des locaux et bâtiments 

Description des dispositions constructives de résistance au feu 
	Justificatifs attestant des propriétés de résistance 


	Non applicable aux installations existantes

	Article 19 Accessibilité

IV. - L'exploitant tient à disposition des services d'incendie et de secours :

- les plans des locaux avec une description des dangers pour chaque local présentant des risques particuliers

et l'emplacement des moyens de protection incendie ;

- des consignes précises pour l'accès des secours avec des procédures pour accéder à tous les lieux
	Plan et note descriptive des dispositions d’accessibilité prévues.
Localisation des accès des secours sur un plan
	Accès pompier dégagé sur le périmètre complet du bâtiment
	Art. 19. I. II. III Non applicable aux installations existantes
Conforme  au point 19. IV
Accès pompier dégagé sur le périmètre complet du bâtiment. Cf Plans.

	Article 20 

Désenfumage 
	Plan mentionnant les cantons de désenfumage, leur dimension et leur surface …
	Dispositif mis en place
	Non applicable aux installations existantes


	Prescriptions
	Justifications à apporter dans le dossier de demande d’enregistrement 


	Contrôles à réaliser lors de l’inspection de récolement 


	Justifications apportées d’après le guide de justification et liens vers les pièces justificatives

	Article 21 Moyens de lutte contre l'incendie
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques
	Plan et note descriptive des dispositifs de sécurité mis en place. Indiquer les types d’agent d’extinction prévu
	Aménagement mis en œuvre.

Moyens de lutte contre l’incendie mis en place
	Conforme 

Extincteurs, RIA, détecteurs incendie, poteaux incendie sur la voirie.
Point 21.3 applicable au 01/01/2022 (PI à moins de 100 m d’un débit minimal de 60 m3/h)

	Article 22 Construction tuyauteries
	Localisation sur plan de l’emplacement de ces tuyauteries (chaudière). 

Précision sur leur rôle et leurs caractéristiques (diamètre, longueur…) 
	Conformité des caractéristiques 


	Non applicable aux installations existantes

	Section 3 : Dispositif de prévention des accidents 

Article 23 Matériels utilisables en atmosphères explosibles
Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 15 et recensées comme pouvant être à l'origine de la formation d'une atmosphère explosible, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions des articles R. 557-7-1 à R. 557-7-9 du code de l'environnement. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. L'exploitant tient à jour leur inventaire, et dispose de ces justificatifs de conformité.
	Localisation des équipements concernés
	Présence d’un inventaire des appareils.

Présence des justificatifs de conformité
	Pas de zone à risque d’explosion identifiée

	Article 24 Installations électriques, éclairage et chauffage
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations électriques sont entretenues en bon état et vérifiées.

Les équipements métalliques sont mis à la terre.
	Plan de l’installation électrique et matériaux prévus.

Indication du mode de chauffage prévu
	Conformité au plan

Matériaux utilisés

Mode de chauffage
	Conforme

L’ensemble des installations sont vérifiées et entretenues par DEKRA Industrial un suivi par Bouygues Energie Services.
Le plan des installations électriques est disponible sur demande.

Le chauffage est assuré par 2 chaudières gaz de 300 kW chacune.

	Article 25 Foudre.

L'exploitant met en œuvre les dispositions relatives à la protection contre la foudre de la section III de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 
	Analyse du risque Foudre et Etude Technique
	Analyse du risque Foudre et Etude Technique, notice de vérification et de maintenance des installations de protection, carnet de bord et rapport de vérification complète par un organisme compétent, distinct de l’installateur, au plus tard 6 mois après leur installation
	Conforme
Vérification des installations de protection contre la foudre réalisée par Dekra Industrial en juin 2018.

	Article 26 Ventilation des locaux.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés, de façon naturelle ou mécanique, pour prévenir la formation d'atmosphère explosive ou toxique. - du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l’ouvrage de confinement lorsque le confinement est externe.
	Description des mesures prévues
	Mesures mises en place
	Conforme

La ventilation dans les locaux techniques est assurée par une extraction mécanique. Entretien/vérification réalisées par DEKRA Industrial et Bouygues Energie Services.

	Article 27 Systèmes de détection de gaz et extinction automatique.
I. - Chaque local technique, armoire technique ou partie de l'installation recensée selon les dispositions de l'article 15 en raison des conséquences d'un sinistre susceptible de se produire, dispose d'un dispositif de détection adapté aux risques dont les détecteurs de gaz, de fumées et/ou d'incendie sont judicieusement positionnés.

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et définit les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps
	Description des mesures prévues
	Liste des matériels concernés
	Bouygues va se conformer à ce point.

Liste en cours.

	Article 28 Parois soufflables.

Dans les parties de l'installation recensées selon les dispositions de l'article 15 en raison des risques d'explosion, l'exploitant met en place des évents/parois soufflables de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local.
	Description des mesures prévues
	Mesures mises en place
	Non applicable aux installations existantes

	Section 4 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 
Article 29 Rétention

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention.
	Liste des aires te locaux susceptibles d’être concernés et dispositifs de rétention mis en place avec calcul de dimensionnement.

Descriptif es mesures mises en place pour recueillir les eaux susceptibles d’être polluées par un sinistre.

Localisation des aires de stockage et de manipulation des matières dangereuses.

Mesures mises en place pour assurer l’étanchéité et description du dispositif de collecte des eaux de lavage et des matières répandues accidentellement.
	Volume de la capacité de rétention

Conformité au plan

Equipement mis en place pour les aires à l’air libre pour vider ces aires des eaux pluviales
	Conforme

Les cuves de fioul sont des cuves enterrées double paroi. Elles sont aussi munies de jauges de contrôle de niveau, d’un limiteur de remplissage et d’un dispositif de détection de fuite avec report d’alarme afin de limiter les risques de fuite
Les groupes électrogènes sont munis de bacs de rétention pour contenir toute fuite éventuelle du combustible.

2 séparateurs d’hydrocarbures permettent de pré-traiter les eaux pluviales susceptibles d’être polluées. 

	Article 30 : Surveillance de l'installation
Les opérations d'exploitation se font sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne désignée par l'exploitant. Cette personne a une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.

Une clôture ou un mur d'une hauteur minimale de 2 mètres entoure l'installation ou l'établissement.
	Description du système de surveillance
	Système de surveillance mis en place
	Conforme

La surveillance du fonctionnement des installations se fait par supervision via un ordinateur dédié. Il y a également des rondes et astreintes réalisées régulièrement.

Toute personne étrangère à l’établissement doit se présenter et s’enregistrer à l’accueil pour rentrer. L’établissement est entièrement clos.

	Article 31 : Travaux
	Aucune
	Présence de procédures relatives aux travaux dans les zones à risques.

Présence d’un registre de suivi des travaux
	Conforme

Procédures en place

Permis feu, plan de prévention.
PAE (Plan d’Assurance Environnement) 

Registre suivi par le PCS (Poste de Contrôle Sécurité)

	Article 32 Vérification périodique
I. - Règles générales :

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique, l'étalonnage le cas échéant et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche, réseau incendie par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage.

II. - Contrôle des appareils de combustion :

Sans préjudice de la réglementation relative aux équipements sous pression, les systèmes de sécurité intégrés dans les appareils de combustion sont régulièrement contrôlés conformément aux préconisations du constructeur spécifiques à chacun de ces équipements.

Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites dans un registre.
	Description des mesures prévues
	Présence du registre
	Conforme

Bouygues fait effectuer annuellement un contrôle des dispositifs de sécurité et de combustion par un prestataire agrée.

L’ensemble des contrôles/vérification est enregistré dans le Registre sécurité.

	Article 33 Consignes et EPI
I. Consignes générales de sécurité :

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque;

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ;

- l'obligation du dossier de travaux conforme à l'article 31 du présent arrêté pour les parties concernées de l'installation ;

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le stockage de produits incompatibles ;

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ;

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ;

- les modalités de mise en oeuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 40 ;

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ;

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ;

- l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident.
	Liste des consignes
	Procédures mises en place
Présence des EPI
	Conforme

Les consignes de sécurité sont affichées sur le site. 
Des EPI sont fournis au personnel et visiteurs amenés à intervenir sur ces installations.

	II. Consignes d'exploitation :

- les modes opératoires ;

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou traitement des pollutions et nuisances générées ;

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ;

- la fréquence de contrôle de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositifs de rétention ;

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de sécurité.
	Liste des consignes
	Procédures mises en place
	Conforme

Les procédures d’exploitation sont disponibles dans le local des GE. Le personnel amené à intervenir sur ces installations est formé à ces procédures.

	Article 34 Exploitation des systèmes de traitement des effluents

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer le respect des valeurs limites d'émission et des autres dispositions du présent arrêté tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc.
	Description des mesures prévues
	Réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés pour les systèmes de traitement des fumées, le cas échéant
	Non applicable

Pas de traitement des fumées. Toutefois un contrôle annuel est effectué sur les rejets atmosphériques. 

	Article 35 Exploitation

I. - Généralités :

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation et ne peut en aucun cas dépasser la production journalière autorisée.

Les éventuels rebuts de production sont évacués régulièrement.

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les installations de production sont construites conformément aux règles de l'art et sont conçues afin d'éviter de générer des points chauds susceptibles d'initier un sinistre.

Les installations sont exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. Il vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion.
	Procédures d’exploitation des installations permettant de respecter le point I de l’art. 35

Caractéristiques, descriptif de fonctionnement et seuils d’alerte des systèmes de sécurité prévus, conditions de température et de pression permettant le pilotage en sécurité des installations. 

Si installation susceptible de dégager des émanations toxiques : caractéristiques et justificatifs de performance des dispositifs techniques permettant de contenir les effets irréversibles dans l’installation. 

Descriptif des mesures (sécurité, coupure…), prévues pour le réseau d’alimentation 

Descriptif des mesures prévues pour le contrôle de la combustion (sécurité, coupure…) 
	Procédures de surveillance mises en place.

Mesures mises en place
	Conforme
Les procédures d’exploitation sont celles du constructeur. 
La surveillance est assurée par Bouygues Energie Services
Un contrôle annuel de la combustion est réalisé.

Détection incendie présente dans le local GE.

Pas de dégagement d’émanation toxique en fonctionnement normal.

Pas de dégagement de poussières inflammables.

Arrêt d’urgence

	Chapitre IV : Emissions dans l'eau

Section 1 : Principes généraux 

Article 36 Compatibilité avec les objectifs de qualité du milieu
	Lorsque le rejet s’effectue dans une STEP.
	Autorisation de déversement signée
	Conforme
Pas de rejet d’eaux industrielles. Autorisation de déversement non nécessaire.

	Section 2 : Prélèvements et consommation d'eau 

Article 37 : Prélèvements d’eau
	Plan d’implantation et note descriptive des forages et prélèvements 
	Conformité aux volumes annoncés 

Implantations des systèmes de prélèvement 
	Non applicable
Pas de prélèvement dans le milieu naturel

	Article 38 : Ouvrage de prélèvements
	Plan et note descriptive des ouvrages des prélèvements 
	Registre de mesure des prélèvements d’eau 

Ouvrage de prélèvement mis en œuvre 
	Non applicable

Le site n’a pas d’ouvrage de prélèvements

	Article 39 : Forages
	Plan d’implantation et note descriptive des ouvrages des forages 
	Dispositif de forage mis en œuvre
	Non applicable

Le site n’a pas d’ouvrage de forage

	Section 3 : Collecte et rejet des effluents

Article 40 : Collecte des effluents

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux de l'installation ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux, éventuellement par

mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement du site.
	Plans des réseaux de collecte des effluents 


	Réseau de collecte des effluents mis en œuvre 


	Conforme

Les GE n’émettent pas de rejets aqueux.

Les eaux usées sanitaires sont collectés via le réseau d’assainissement communal. 

Les eaux pluviales de toiture sont dirigées vers le réseau d’assainissement des EP.

Les EP des voieries transitent via un séparateur d’hydrocarbures avant de rejoindre le réseau EP.

	Article 41 : Points de rejet

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible.

Les ouvrages de rejet permettent une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur et une minimisation de la zone de mélange.
Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées.
	Plan des points de rejet
	Aucun
	Conforme

Réseau de type séparatif

	Article 42 : Points de prélèvements pour les contrôles 
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...).
	Plans des points de rejets comprenant les points de prélèvements pour les contrôles 
	Aucun 
	Conforme

Prévu

	Article 43 : Rejets des eaux pluviales

Les eaux pluviales susceptibles d'être significativement polluées du fait des activités menées par l'installation industrielle respectent les valeurs limites fixées à l'article 47 avant rejet au milieu naturel.
	Indication du milieu dans lequel les eaux pluviales sont rejetées 

Plan des réseaux et des dispositifs de traitement et note justifiant le dimensionnement 
	Réseau de collecte des eaux pluviales mis en œuvre  

Volume de l’ouvrage de collecte 
	Conforme

Une surveillance des eaux pluviales va être mise en place au cours de l’année 2021 (devis en cours)

	Article 44 : Eaux souterraines

Les rejets directs ou indirects d'effluents vers les eaux souterraines sont interdits.
	Justification relative à l’absence de rejet d’effluents vers les eaux souterraines 
	Aucun
	Conforme
Aucun rejet dans les eaux souterraines.

	Section 4 : Valeurs limites d'émission

Article 45 : Généralités 
	Aucune
	Aucun
	-

	Article 46 : Température et pH 
Les prescriptions de cet article s'appliquent uniquement aux rejets directs au milieu naturel.
	Préciser le débit maximal journalier des rejets et justifier que celui-ci est inférieur à 1/10 du débit moyen interannuel du cours d’eau, la température de rejet, le pH, l’élévation de température attendue et les effets sur le pH du cours d’eau. 

Indication des eaux réceptrices conchylicoles, salmonicoles, ou cyprinicoles le cas échéant.
	Débit des rejets 

Température des rejets 

pH des rejets 
	Non applicable

Pas de rejet direct dans le milieu naturel

	Article 47 48, 49 et 84 : VLE eau et mesure 
	Préciser les polluants rejetés et leur flux journaliers en fournissant un tableau reprenant les Valeurs Limites d’Emission imposée par arrêté ou par la convention de la STEP. 

L’exploitant justifie l’adéquation du/des traitement(s) prévu(s) avec la nature et le flux de pollution générée. Il justifie les rendements épuratoires suffisant sur la base d’un engagement contractuel du fournisseur du système de traitement. 

Elaboration du programme de surveillance en application des articles 48 et 84 
	Surveillance des émissions mises en place 

Respect des VLE 
	Conforme

Une surveillance des eaux pluviales (pH, DCO, DBO5, MES et hydrocarbures totaux)  va être mise en place au cours de l’année 2021 (devis en cours).

	Article 50 : Installation de traitement
	Description des installations de traitement et/ou pré-traitement. 

Présentation du programme de surveillance des installations 
	Installations mises en œuvre 

Registre des mesures prévues 
	Conforme

Les eaux pluviales sont traitées par un débourbeur déshuileur avant rejet.

	Chapitre V : Emissions dans l'air

Section 1 : Généralités 

Article 51 : Généralités des rejets d’air 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont captés à la source et canalisés, sauf dans le cas d'une impossibilité technique justifiée. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs.
	Plans et description des dispositions de captage des poussières et gaz et produits pulvérulents 
	Ouvrage de captage mis en œuvre 

Condition de stockage des produits concernés 
	Conforme

Les installations de combustion sont équipées de cheminée permettant de canaliser les rejets atmosphériques.

	Section 2 : Rejets à l'atmosphère 

Article 52 : Point de rejet
	Plans des points de rejet 
	Point de rejet 
	Conforme

Chaque GE est équipé d’une cheminée permettant de canaliser les rejets évacués en terrasse.

	Article 53 : Normes de mesure

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons sont aménagés conformément aux conditions fixées par les méthodes de référence et équipés des appareils nécessaires pour effectuer les mesures prévues par le présent arrêté dans des conditions représentatives.
	Plan des points de mesure 
	Points de mesures 
	Conforme

	Article 54 : Hauteur de cheminée
	Plan et note de calcul des hauteurs de cheminées 
	
	Non applicable aux installations existantes

	Article 55 : Vitesse d’éjection
	Indice des vitesses d’éjection et note justificative
	Vitesses d’éjection et vérification des calculs 
	Non applicable aux installations existantes

	Section 3 : Valeurs limites d'émission dans l'air

Article 56 : Généralités.
	
	
	Non applicable aux installations existantes

	Articles 56 à 66 (VLE) article 74 et articles 76 à 83
	Présentation de la surveillance prévue des VLE (Valeur Limite d’Emission) pour chaque polluant 


	Surveillance des émissions mise en place 

Respect des VLE 
	Conforme

La mesure ou l'estimation d'un polluant atmosphérique n'est pas obligatoire au titre du présent chapitre, si l'installation de combustion n'est pas soumise à une VLE pour ce polluant, excepté pour le CO ou lorsque l'exemption de VLE est justifiée par un fonctionnement de moins de 500 heures par an. Dans ce cas, l'article 80 est applicable.

Les GE fonctionnent chacun moins de 500 h/an

	Article 80 Mesure pour les appareils fonctionnant moins de 500 h/an.

Des mesures périodiques des rejets atmosphériques sont exigées à minima :

- toutes les 1 500 heures d'exploitation pour les installations dont la puissance thermique nominale est comprise entre 1MW et 20 MW

- toutes les 500 heures d'exploitation pour les installations de combustion dont la puissance thermique nominale totale est supérieure ou égale à 20 MW
La fréquence des mesures périodiques n'est, en tout état de cause, pas inférieure à une fois tous les cinq ans.
	
	
	Conforme

Une surveillance des rejets atmosphériques va être mise en place (devis en cours).

	Article 67 : Odeurs 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant de l'installation.
	Description pour limiter les odeurs si nécessaire 
	Disposition mises en place pour limiter les odeurs 
	Conforme 
Absence de nuisance olfactive.

	Chapitre VI : Emissions dans les sols 

Article 68 : Emission dans les sols
Les rejets directs dans les sols sont interdits
	Justification relative à l’absence de rejets directs dans le sol 
	
	Conforme 
Absence de rejet dans les sols.

Les produits dangereux sont stockés sur rétention.

	Chapitre VII : Bruit et vibrations 

Article 69 (Bruits et vibrations) 

Les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles
	Description des dispositions pour limiter le bruit et les vibrations 
	Disposition mises en place pour limiter le bruit et les vibrations 
	Conforme 

Les locaux abritant les groupes sont insonorisés à l’aide de plaques isolantes disposées sur la totalité de la surface de ces locaux.

	Chapitre VIII : Déchets 

Article 70 à 72 : Déchets
	Note décrivant le type, nature, quantité et mode de traitement hors site des déchets produits 
	Organisation de la gestion des déchets 

Registre des déchets dangereux 
	Conforme 

Les déchets émis par les installations de combustion sont repris par la société de maintenance.
Les BSD et registre sont conservés et archivés conformément à la réglementation.

	Article 73 : épandage 
	Fourniture de l’étude préalable d’épandage et du plan d’épandage 
	Vérification du respect des règles d’épandage 

…
	Non applicable

Pas d’épandage

	Section 4 : Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Article 85 : Déclaration GEREP 
	Aucune
	Aucun
	-

	Section 5 : Efficacité énergétique 

Article 86 : Efficacité énergétique 
L'exploitant limite ses rejets de gaz à effet de serre et sa consommation d'énergie. Il tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments sur l'optimisation de l'efficacité énergétique (rendements,

rejets spécifiques de CO2).

Pour les installations de puissance inférieure à 20 MW, l'exploitant d'une chaudière mentionnée à l'article R.224-21 du code de l'environnement fait réaliser un contrôle de l'efficacité énergétique, conformément aux articles R. 224-20 à R. 224-41 du code de l'environnement ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté du 2 octobre 2009 susvisé.
	Description des mesures prévues 
	Mesure mises en place 
	Non applicable
Cf. Les groupes électrogènes ne font pas parti des installations mentionnées à l’art. R.224-21

	Section 6 : Emissions de gaz à effet de serre dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre 

Article 87 : Installations visées SEQE 

Les prescriptions de la présente section sont applicables aux installations soumises au Système d’Echange de Quotas d'Emission de gaz à effet de serre.
	Description des matières premières combustibles et auxiliaires susceptibles d’émettre des gaz à effet de serre. 

Description des différentes sources d’émissions de gaz à effet de serre de l’installation 

Description des mesures de quantification des émissions à travers un plan de surveillance qui répond aux exigences du règlement visé à l’article 14 de la directive 2003/87/CE du 13 Octobre 2003 : plan de surveillance 
	Présence du bilan de surveillance 

Respect du bilan de surveillance 
	Non applicable
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